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LE PRESIDENT

JMD/ML 

Service de l'exécution des arrêts de la CEDH 
Direction générale « Droits de l'Homme et Etat de Droit » 

Conseil de l’Europe 
F-67075 Strasbourg Cedex

dgI-execution@coe.int

Paris, le 19 juillet 2019 

Objet : Communication relative à l’exécution de l’arrêt Jamil Khan contre France (req. n° 

12267/16) - Demande de classification en procédure soutenue  

Madame, Monsieur, 

En vertu de la Règle n°9(2) des « Règles du Comité des Ministres pour la surveillance de 

l’exécution des arrêts et des termes des règlements amiables », j’ai l’honneur de vous trans-

mettre les observations de la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH) 

relatives à l’exécution de l’affaire Jamil Khan contre France (req. n° 12267/16). 

Créée en 1947, la CNCDH est l’institution nationale de promotion et de protection des droits de 

l’homme française au sens des Nations unies. Par ses avis, ses études et ses recommandations, elle 

assure, de manière indépendante, un rôle de conseil et de proposition auprès du gouvernement en 

matière de droits de l’homme, de droit international humanitaire et d’action humanitaire tant sur le 

plan national qu’international. Elle appelle en outre l’attention du gouvernement et du Parlement sur 

toute mesure lui paraissant de nature à favoriser le respect des droits de l’homme. La CNCDH assure 

également des missions de contrôle devant les organes du Conseil de l’Europe, tels que le Comité 

pour la prévention de la torture ou encore le Commissaire aux droits de l’homme. 
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Rappelant les obligations positives de l’Etat en matière de prise en charge et de protection des 

mineurs, la CourEDH a estimé, dans son arrêt Khan c. France du 28 février 2019, que la France n’avait 

pas répondu à ses obligations, et que son manquement atteignait le seuil de gravité requis pour 

constituer une violation de l’article 3 de la CEDH. Pour caractériser ce manquement, la Cour retient 

principalement deux éléments factuels, « examin[és] ensemble » : les conditions de vie inacceptables 

du « bidonville de la lande de Calais » et l’inexécution de l’ordonnance du juge des enfants destinée à 

protéger le requérant.  

Plus encore, la Cour constate que « le fait qu’il ait fallu attendre que le juge des enfants ordonne 

le placement du requérant pour que son cas soit effectivement considéré par les autorités compé-

tentes conduit en lui-même à s’interroger sur le respect à son égard, par l’Etat défendeur, de 

l’obligation de protection et de prise en charge des mineurs étrangers isolés qui résulte de l’article 3 

de la Convention » (paragraphe 88). La Cour met ainsi en évidence un « manque de moyens », no-

tamment dans l’identification des mineurs (paragraphe 89), et une inadaptation du dispositif de mise 

à l’abri (paragraphe 89). Précisant les obligations de l’Etat, elle dessine alors les contours d’un devoir 

d’adaptation des moyens de protection aux spécificités des mineurs et de leur parcours migratoire 

(paragraphe 90), associé à la responsabilité de rendre effective la dite protection, fût-ce à l’égard de 

mineurs « pas toujours demandeurs d’une prise en charge » (paragraphes 90 et 91).  

La situation à Calais pour les mineurs étrangers isolés demeure actuellement problématique. Plus 

largement d’ailleurs, c’est leur prise en charge sur le territoire national qui souffre de carences. 

L’exécution de l’arrêt Khan soulève des problèmes d’une grande complexité, par la multiplicité des 

acteurs impliqués, et se heurte à des dysfonctionnements structurels. Dès lors, le suivi de cet arrêt 

paraît justifier la mise en place d’une procédure soutenue. 

 

I. Les conditions de vie des mineurs isolés térangers MIE  toujours aussi déplorables 

A. A Calais 

 Pour fonder sa décision, la Cour a notamment retenu les « circonstances particulièrement 

graves » relatives à la vie du requérant dans le bidonville de Calais, à la fin de l’année 2015. Force est 

de constater qu’aujourd’hui la situation ne semble pas avoir véritablement changé à Calais et dans 

les environs. Dans son rapport Exilés et droits fondamentaux, trois ans après le rapport Calais, publié 

en décembre 2018, le Défenseur des droits (DDD) présente « une situation qui n’épargne aucun exilé, 

pas même les mineurs » (p. 33). Il déplore que, « [à] Calais, il n’existe toujours pas de dispositif 

d’accueil et de mise à l’abri des mineurs non accompagnés sur le territoire de la commune » (p. 34). 

Encore, dans sa Déclaration de fin de mission du 2 au 11 avril 2019, la rapporteuse spéciale des Na-

tions unies au terme de sa visite en France  constate que les pratiques qui lui ont été signalées 

« constituent une violation systématique et flagrante du droit à un logement convenable en vertu du 

droit international des droits de l’homme », ainsi que « des violations des droits à la santé, à 

l’alimentation et à l’intégrité physique ». Depuis les faits de l’arrêt Khan, la situation calaisienne n’a 

pas suffisamment évolué. 
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B. Sur le territoire national 

 L’existence de conditions de vie inacceptables pour un grand nombre de MIE ne se limite pas 

à la région de Calais. Symptôme d’une véritable défaillance structurelle, elle s’étend à de nombreux 

départements. Ainsi, dans son rapport de décembre 2018, le DDD estime que « quel que soit le lieu, 

les dispositifs de protection des mineurs en transit dans les campements s’avèrent largement sous-

dimensionnés, insuffisants voire inexistants ». Plus encore, plusieurs rapports font le constat de nom-

breux MIE se retrouvant sans hébergement et sans protection, faute de moyens. Le Rapport « Doi-

neau-Godefroy » du Sénat, de juin 2017, explique ainsi « qu’une double saturation des structures 

d’accueil et des établissements hôteliers conduisent de nombreux jeunes à ne bénéficier d’aucune 

mise à l’abri dans le délai d’attente de leur évaluation ». Dans le même sens, un avis de la commis-

sion des affaires sociales de l’Assemblée nationale (dit « avis Bagarry »), d’octobre 2017, relève que 

« lorsque les services d’accueil d’urgence sont débordés, la mise à l’abri des jeunes évalués devient 

facultative ou sommaire ». Ainsi, la défaillance du système de protection français conduit de nom-

breux MIE à survivre dans la rue, dans des conditions manifestement incompatibles avec les obliga-

tions de protection de la France.  

II. Les manques structurels du système départemental de protection  

A. Une mise en place de la protection généralement insuffisante 

 Aujourd’hui, la protection des MIE relève de la compétence de l’aide sociale à l’enfance 

(ASE), et donc des départements. C’est à ces derniers d’assurer l’évaluation de la minorité et 

l’hébergement d’urgence des présumés mineurs. Pourtant, le système, tel qu’il existe actuellement, 

ne parvient pas à assurer leur protection effective. Cela fait craindre une répétition de situations 

similaires à celle ayant entrainé la condamnation de la France dans l’affaire Khan.  

 Deux problèmes majeurs se posent. D’une part, la saturation des dispositifs d’accueil, en 

général, engendre une absence de protection pour de nombreux mineurs. Le Rapport annuel 

d’activité 2017 de la Mission mineurs non accompagnés (MMNA), publié en mars 2018, relève ainsi 

que « de nombreux départements ont alerté (…) de l’état de saturation de leur dispositif de mise à 

l’abri et de prise en charge ». D’autre part, le manque de moyens dont disposent les départements, 

matériels et financiers, conduit à des hébergements qui ne sont pas adaptés aux MIE. Le départe-

ment fait en général appel à l’intervention d’un acteur associatif pour la mise à l’abri des MIE – les 

structures de l’aide sociale à l’enfance n’étant pas forcément les plus pertinentes et étant, dans tous 

les cas, insuffisantes. Cependant, au regard des limites de cet accueil associatif, « l’hébergement hô-

telier est aujourd’hui la principale forme d’hébergement d’urgence » (Rapport Doineau-Godefroy, p. 

47).  

 Ce problème, apparemment insoluble en l’état actuel de l’organisation de la protection des 

MIE, a été parfaitement résumé dans le Rapport Doineau-Godefroy : « quel que soit l’arbitrage rendu 

par le conseil départemental, il se trouve donc confronté au dilemme suivant : offrir un accueil 

d’urgence décent à une seule fraction des demandeurs de prise en charge ou sacrifier la qualité de 

l’accueil à son extension à l’ensemble des demandeurs » (p. 46). Cette incapacité du système actuel 

de protection des MIE se traduit, au niveau français, par une augmentation des recours contentieux   

« tant devant les tribunaux administratifs pour contraindre les départements à exécuter les décisions 

judiciaires que par saisines directes des juges des enfants en assistance éducative par les jeunes en 
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demande de protection » (Rapport MMNA, p. 14). Symptôme de l’incapacité des départements, « de 

plus en plus de jeunes saisissent le juge des référés du tribunal administratif du ressort du départe-

ment sur lequel ils se trouvent, au nom de leurs droits fondamentaux, le plus souvent pour défaut 

d’hébergement et de scolarisation » (Rapport MMNA, p. 14). 

B. La question de la répartition actuelle des compétences 

Face aux défaillances du système départemental de protection, la question de la pertinence 

même de la répartition française des compétences en matière de protection des MIE se pose. Les 

départements se plaignent d’un manque de moyens évidents, et sont largement réticents à accepter 

leur compétence. Dans les zones sous forte pression, la responsabilité des conditions de vie des mi-

grants, y compris des mineurs, relève de l’Etat (voir à ce sujet les ordonnances du juge des référés 

évoquées par la décision Khan). Dans sa décision du 20 avril 2016, le DDD a d’ailleurs considéré que 

« la protection des enfants non accompagnés présents à Calais constitue un enjeu de nature excep-

tionnelle qui relève de la responsabilité partagée de l’Etat et du département » (p. 7).  

Plus généralement, si le juge administratif est bien conscient de la difficulté matérielle des 

services départementaux à fournir un hébergement aux MIE, il procède régulièrement à une double 

injonction : une injonction ordonnant au département de proposer une solution d’hébergement sous 

72 heures et une injonction au préfet d’assurer lui-même l’hébergement d’urgence des mineurs, en 

cas de carence du département, au nom de son pouvoir de police générale. Il incombe dès lors à 

l’Etat une compétence subsidiaire en la matière. La conséquence de cette jurisprudence est que 

l’Etat et les départements ont tendance à se renvoyer la balle dans les zones où se concentrent les 

MIE. En définitive, la CNCDH a eu l’occasion de relever à plusieurs reprises que l’intérêt supérieur de 

l’enfant se trouve mis à mal par ce « ping-pong institutionnel ». 

C. Un flou législatif préjudiciable à la prise en charge effective des mineurs 

  Un dernier problème vient s’ajouter à la complexité de la prise en charge des MIE. En effet, 

en l’absence d’une certitude sur la minorité – les présumés mineurs doivent évidemment faire l’objet 

de mesures de protection avant leur évaluation définitive – les textes législatifs demeurent ambigus 

et sujets à interprétation. Juridiquement, le droit de la mise à l’abri d’urgence d’une personne dont la 

minorité n’est pas avérée n’est pas clairement défini par la loi, et certains départements ont pu se 

prévaloir de cette ambiguïté juridique pour justifier leur inaction dans la mise à l’abri de MIE. Au-

jourd’hui, le problème ne semble plus se poser, puisque le Conseil d’Etat a estimé que le conseil dé-

partemental ne pouvait refuser la mise à l’abri « au seul motif qu’il incombe en principe à l’État 

d’assurer [leur] hébergement » (CE, 30 mars 2016, Département de Seine-Saint-Denis, n° 382437).  

III. Conclusion  

La défaillance de l’Etat constatée dans l’arrêt Khan est fondée à la fois sur une répartition des 

compétences peu réfléchie, non harmonisée et non associée à la fourniture de moyens conséquents 

pour les Départements, ainsi que sur un dispositif d’accueil d’urgence saturé qui ne permet pas la 

protection effective de l’Etat. Condamnées régulièrement par les juridictions internes, les défail-

lances de l’Etat en matière de prise en charge des MIE sont symptomatiques d’un problème à la fois 

structurel et complexe.  
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Toutes ces raisons paraissent justifier la mise en place d’une surveillance de l’exécution de 

l’arrêt Khan par le Comité des ministres en procédure soutenue. 

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, à l’expression de ma haute considération. 
 

 

Jean-Marie Delarue 
Le Président 
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